
  

 
POUR DES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC RENFORCÉES 

 une dotation de l’Etat à la hauteur des missions de service public d’éducation à l’étranger ; 

 la priorisation des moyens de l’Etat au bénéfice des établissements de l’Agence ; 

 la création de postes à la hauteur des besoins ; 

 la FSU demande un bilan de la réforme ordonnateur- agence comptable. 

POUR L’AMÉLIORATION DES SALAIRES ET DES CARRIÈRES 

 une revalorisation des salaires et des primes ; 

 la suppression du gel des rémunérations des personnels détachés, notamment de catégorie C ; 

 l'extension de l'accès à l'avancement pour tous les personnels notamment les CDI ; 

 la reconnaissance des carrières et de l’expérience professionnelle acquises à l’AEFE ; 

 le développement de la formation continue. 

POUR L'AMÉLIORATION DE NOS CONDITIONS DE TRAVAIL 

 le respect du temps de travail hebdomadaire et du droit à la déconnexion ; 

 le refus des pressions managériales ; 

 la lutte contre la souffrance au travail notamment dans le cadre de la future FSSSCT (formation 
spécialisée santé sécurité conditions de travail, ex CHSCT) ; 

 l'amélioration de l’environnement de travail. 

POUR LES DROITS DES PERSONNELS 

 Grâce à la victoire de la FSU en Conseil d’État le 23 août 2022, la compétence des commissions 
paritaires (CCPC et CCPL) pour le recrutement des personnels dans le réseau est maintenue. 

 Grâce à un dialogue social constructif et combatif, la FSU veille : 
- au respect des mêmes règles pour toutes et tous, garantie de transparence et d’équité ; 
- à l’égalité femmes-hommes ; 
- à la prise en compte de la voix des personnels. 

 Les élu·es de la FSU apportent informations et conseils aux candidat·es. 
 

 

ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES À L’AEFE 

Commission Consultative Paritaire Centrale N°4 

https://nuage.fsu.fr/index.php/s/esmiHJ73CqNw6i2

